
a) parlaiéslationdmtat cotacta pour la détermnination de l'mpôt prèlvé
par cet Erat ou

b) par tout autre accord conclu par un Éta contractant

2. Aucune dispomition de la Convention ne peut dmr inmprétie comme empichant un
État contrctai de prve un iPmp u les montant incus dans le revenu d'un résident de
cet État i l'égard d'une société de personnes, une fucie ou une socété étrangère aiffliée
connôlée dans laquelle il possède mne participation.

3. Les ctrbution pour lVanné à légard de serice rendu au cours de MMn année
payées Par une person1ne Physique ou pour le compte d'une peonne physique qui est un
résden d'un État contractant à un régime de pension qui est reconnu aux fints dimposition
dans l'autr É=a contractant sont, pendant mne période nexcédan 'pas au total 60 mois,
considérées aux fins d'moiindan le Premier Etat de la même manière que les
contributons payées a un régime de pension qui es rnnu au fins d'impoesito dans le
premier État pourvu que:

a) cette Personne Physique ait contribué dune façon1 régulière au régime de
pension pendant une période s terminan mitmnt avant qu'elle ne
devienne un résident dans le premier Étae

b) l'uuorfté compétente du prenier État convienne que le régime de peson
correspond a un régime de pension reconu aux fins d'imposition par cet Etat.

Aux sen du present paragraphe, "régime de pensione comprend un régime de penson créé en
vert' du système de sécurité sociae dans un Éta contractant

4. Au Sen du paragraphe 3 de l'artcle XMCI (Consultation) de l'Accord général MWr le
commerce des suviCeS, les État contactant conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout
différenit entre eux air la question de savoir ai une mesure relève de la présente Conveono
ne peut ètre porté devant le Conseil sur le commerce des services, tel que prévu par ce
paragraphe, quavec le consenement des deux État conracant. Tout doute au sujet de

l'neprtto du présent paragraphe est résou en Vertdu pararphle3 de l'article 24ou, en
l'absence d'un accod an vertu de cemt procédurren vertu de toute autr procédure acpé
par les deux États contractants. cpé

Article 28

La1 réet Convenîtion sa ratifiée et les instruments de ratification saeront échangés i
....dès que possible.


